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(Extraits) 
Grands sujets 
Elections présidentielles en Tunisie 
Ce dimanche, se tenaient les élections présidentielles tunisiennes. Malgré cinq désistements, la population devait choisir parmi vingt‑deux candidats. Les cinq candidats qui se sont retirés de la campagne ont justifié leur retrait en critiquant le mode de scrutin. Ils ont dénoncé une potentielle utilisation des voix au profit du président sortant Moncef Marzouki. Ce dernier, candidat à sa succession s’est rapproché du groupe islamiste Ennahdha, ce qui lui est vivement reproché. Les dernières élections législatives datant du 26 octobre ne lui ont accordé que 4 sièges sur 217. 

Néanmoins, ce scrutin a été placé sous haute protection pour éviter tout débordement. Le ministre de l’Intérieur tunisien s’est assuré de l’organisation matérielle des élections pour assurer le bon déroulement du scrutin. 
Quels sont les différents opposants de cette élection présidentielle pour la Tunisie ? 
Les élections législatives du 26 octobre permettent de dégager des favoris à ce scrutin présidentiel. Le vainqueur des législatives, Béji Caïd Essebsi, à la tête du parti Nida Tounes, avait obtenu 86 sièges sur 217. Il est le principal opposant au Parti islamiste et grand favori de ces élections faisant craindre des attentats jihadistes. Cependant, les élections, dont il était le promoteur et qui ont suivi la révolution Jasmin de janvier 2011, avaient été remportées par le parti islamiste Ennahdha. 

Hammam Hammami se présente comme un homme de gauche et un opposant du régime de Ben Ali. Son parti était arrivé quatrième aux législatives. 

Slim Riahi, homme d’affaires, est, quant à lui, arrivé troisième aux législatives. Cependant, on prête l’origine de sa fortune à des liens étroits avec la famille Kadhafi. 

Seule une femme est candidate, elle est magistrate et milite pour une indépendance de la justice. 
Quels sont les enjeux de cette élection ? 
Après la révolution Jasmin de 2011, 5,3 millions de Tunisiens étaient appelés à voter pour ces élections présidentielles. L’instance supérieure tunisienne pour l’indépendance des élections (ISIE) aura jusqu’au 26 novembre pour annoncer les résultats du scrutin. Si aucun candidat n’obtient la majorité absolue, un deuxième tour sera organisé en décembre. Le vainqueur obtiendra un mandat de cinq ans renouvelable une fois seulement. C’est la première fois que les Tunisiens choisiront librement leur président. Habib Bourguiba avait été président depuis l’indépendance du pays en 1956. Il a été relayé par le coup d’Etat de Ben Ali en 1987. Il a pris la fuite lors de la révolution de 2011 où Moncef Marzouki a pris le pouvoir. Ce dernier a été accueilli hier à coup de « dégage !» par la population, lors de son passage aux urnes. 
Manifestations contre les violences policières 
Samedi plusieurs manifestations ont eu lieu dans plusieurs villes de France pour protester contre les violences policières. Cela fait suite à la mort de Rémi Fraisse durant les manifestations contre le barrage de Sivens. Un rassemblement était organisé devant le palais de justice nantais où 1 200 personnes s’étaient regroupées selon les chiffres de la préfecture. 

Quelle était la motivation des manifestants ? 

A l’appel des comités contre l’aéroport des Landes et le barrage de Sivens, les manifestants ont protesté contre les violences policières à coups de slogans comme « 26 octobre, mort de Rémi Fraisse. Ni oubli, ni répit !» ou encore « Désarmons la police ». Les opposants à la construction de l’aéroport des Landes ont dénoncé les violences des manifestations de février dernier où trois manifestants avaient perdu la vue. Certains manifestants étaient vêtus de blanc pour montrer leur pacifisme. 
Qu’en est‑il des débordements ? 
Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve a annoncé qu’il y avait eu 38 interpellations dont la grande majorité à Nantes et à Toulouse. Trois policiers ont été blessés. Les rues ont subi de graves dégradations avec des feux de poubelles, des vitrines cassées… Mais pour le ministre, ces dégradations ne sont le fait que d’un petit nombre de personnes isolées. Puisque la manifestation a été bien encadrée par les forces de l’ordre et les manifestants pacifistes ont fait preuve de responsabilité selon le ministre. 
Brèves françaises 
La Nouvelle République critique le curé de Vouvrillon 
Dans ses lignes de vendredi, le journal la Nouvelle République s’en est pris au curé de Vouvrillon qui refuse d’accueillir une chorale dans son église à l’occasion du Téléthon. Rappelant la recherche sur l’embryon humain, le prêtre a expliqué que cela était contre les positions de l’Eglise. Le maire de répliquer que : « La municipalité est propriétaire de l'église, la paroisse en est affectataire, selon la loi. La commune n'a aucune obligation de participer aux frais de fonctionnement (lumière, chauffage…), elle le faisait jusqu'ici, et même un peu plus… Si la ligne de partage est rompue, nous assurerons nos obligations de clos et de couvert, et c'est tout ». Suite à cette polémique, le diocèse de Tours s’est exprimé dans son journal hebdomadaire en citant un discours du cardinal André Vingt‑Trois d’avril 2008. Celui‑ci rappelle que cette générosité permet de faire avancer la recherche au profit des malades, mais que les dons ne légitiment pas l’utilisation des embryons. 
La conférence épiscopale dénonce la résolution du Parlement sur l’avortement 
A l’occasion de « l’anniversaire » de la loi Weil, le Parlement s’apprête à voter, dans les jours qui viennent, une résolution pour réaffirmer le droit fondamental des femmes à avorter. Monseigneur Guy de Kérimel, évêque de Grenoble‑Vienne et président du groupe de travail sur l’avortement de la conférence des évêques de France de dire : « Cette surenchère pour imposer l’avortement comme un acte médical banal au service de la liberté des femmes dit la difficulté à fonder de manière solide ce « droit fondamental ». Un droit humain peut‑il reposer sur la négation du droit à la vie d’autres êtres humains, au tout début de leur existence et de leur croissance ? Nous sommes tous passés par le stade embryonnaire, « l’aurions‑nous oublié ?» Et d’ajouter : « Pourquoi le traumatisme post‑abortif est‑il laissé sous silence ou simplement nié ? Peut‑on parler de liberté quand la parole est interdite ?» 

Démission du secrétaire d’Etat aux anciens combattants 
Kader Arif, secrétaire d’Etat aux anciens combattants, a présenté sa démission vendredi 21 novembre au Premier ministre Manuel Valls. Une démission qui fait suite à une enquête, qui a débuté en septembre, dans l’entourage de Kader Arif. Une perquisition a eu lieu à Toulouse dans deux sociétés successives tenues par son frère et ses neveux. L’enquête soupçonne un favoritisme de la région, sa terre d’élection, auprès de ces deux sociétés qui ont remporté deux marchés (conclus avec le conseil régional de Midi‑Pyrénées) estimés à plusieurs millions d’euros. Le secrétaire d’Etat aux anciens combattants a été remplacé par le sénateur PS de la Moselle, Jean‑Marc Todeschini. Marine Le Pen a déclaré vendredi que : « Ça commence à faire beaucoup dans un même gouvernement (...) M. (Jérôme) Cahuzac était proche du président, Aquilino Morelle était proche du président, ça fait beaucoup de proches du président », a‑t‑elle relevé, dénonçant « une déliquescence éthique et morale ». 
Brèves internationales 
Une manifestation pro‑vie à Madrid en Espagne 
Samedi, 1 400 000 manifestants (selon les organisateurs ou 200 000 selon la police espagnole) défilaient dans Madrid pour protester contre l’abandon de la réforme de la loi sur l’avortement (visant à le limiter) promise par le gouvernement. Ce qui a conduit à la démission du ministre de la Justice Alberto Ruiz Gallardon, qui serait proche de l’Opus Dei. Aussi, plusieurs associations défendant la vie s’étaient données rendez‑vous dans les rues madrilènes ainsi que des personnes venues de toute l’Espagne. Une minute de silence a été observée en mémoire des 100 000 avortements réalisés chaque année en Espagne. Les manifestants ont défilé sous le slogan « chaque vie compte !» et se sont donnés rendez‑vous le 14 mars prochain si d’ici là la loi sur l’avortement n’a toujours pas été révisée. 

Manifestation contre la théorie du genre en Allemagne 
A Hanovre, ce dimanche, 1 200 manifestants ont, à l'appel de Demo für alle, la Manif pour tous allemande, défilé pour protester contre les nouveaux manuels scolaires. Ceux‑ci prônent l’éducation à la théorie du genre, prévue par le gouvernement fédéral de Basse‑Saxe. Ce dernier souhaite aussi la venue d’intervenants LGBT auprès des élèves, pour permettre de rencontrer « des gens d’identité sexuelle et de genres différents ». La mairie avait, d'ailleurs affiché les couleurs LGBT sur sa façade où s’est close la manifestation. C’est la sixième de la sorte qui a lieu en Allemagne puisque d’autres lands, comme Baden‑Wurtemberg et la Rhénanie du Nord‑Westphalie, ont eu les mêmes idées en matière d’éducation à l’école. Le Parlement fédéral de Basse‑Saxe votera sa résolution concernant les programmes scolaires à la mi‑décembre. 
L’ineptie du jour 
Dans un livre paru en 2010, Barbie, ayant des lacunes en informatique, demande conseil à deux hommes forcément meilleurs qu’elle pour l’aider ! Le livre a été repéré, il y a quelques jours, par une blogueuse choquée. Taclée de sexiste, la société Mattel produisant la poupée a dû s’excuser ! 

La bonne nouvelle du jour 
François Hollande a annoncé ce vendredi qu'il entamerait une démarche auprès du président pakistanais pour obtenir la grâce d’Asia Bibi, cette chrétienne pakistanaise a été condamnée à mort par pendaison pour blasphème, alors qu’elle clame son innocence. 
